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      Introduction

      L’expression « système international » est employée afin de décrire les interactions entre les acteurs des relations internationales. Le mot « système » proviendrait du grec ancien, sustēma (organisation, ensemble), terme dérivé du verbe συνίστημι, sunistēmi (mettre en rapport). Il renvoie à un ensemble d’éléments interagissant entre eux selon certains principes et règles ou encore à un ensemble organisé de principes coordonnés de façon à former un tout scientifique ou un corps de doctrine. Il suppose ainsi la présence d’éléments qui sont mis en relation. Or, la théorisation d’un « système » international apparaît par essence limitée car elle suppose une systématisation des relations entre objets qui emporte « des simplifications qui ont un coût en termes de capacités explicatives » (Thierry de Montbrial, Le « système international » : approches et dynamiques, 2006). Toutefois, bien qu’incomplète et subjective1, la définition du « système international » par le biais du prisme interétatique, permet de proposer une clé de lecture des dynamiques internationales. L’histoire des relations internationales est souvent segmentée en fonction du « système » en vigueur à une époque donnée, c’est-à-dire autour des dynamiques interétatiques structurantes dans une période donnée. Ainsi, bien qu’imparfaite et critiquable, la tentative de description de l’évolution des « systèmes internationaux » permet d’illustrer les grandes dynamiques historiques des relations internationales.

      Dès lors, le système de Westphalie précède le système du Congrès de Vienne, le système bismarckien après la guerre franco-prussienne, le système de sécurité collective instauré par la Société des Nations ainsi que le système bipolaire pendant la guerre froide.

    

    
    
      1  Du système international de l’Antiquité aux traités de Westphalie et au congrès de Vienne (2500 av. J.-C.-1815)

      
        DÉFINITION

        
          Les relations internationales désignent les rapports entre les États, entre les nations, mais aussi entre les sociétés, entre les peuples. Si l’approche traditionnelle fait remonter l’étude de l’histoire des relations internationales au moment de l’apparition des États-nations, la perspective stato-centrée s’est révélée insuffisante, tant pour expliquer les relations de pouvoir antérieures à l’ordre westphalien que pour comprendre l’évolution des relations internationales du dernier tiers du XXe siècle.

        

      

      
        I. La religion a progressivement structuré les relations internationales de la fin de l’Antiquité au Moyen Âge (2500 av. J.-C.-1492).

        
          I. A. La naissance de relations internationales à l’Antiquité (2500 av. J.-C.-395).

          Durant l’Antiquité, les cités-États (Carthage, Athènes, Tyr) et les empires (Ancien Empire égyptien, Empire romain, royaumes des Grands Lacs) sont les principaux acteurs des relations « internationales ». Les principaux instruments des relations internationales modernes étaient déjà présents durant l’Antiquité. L’histoire des traités internationaux remonterait à 2500 av. J.-C., lorsque les deux cités-États sumériennes de Lagash et d’Umma forgèrent un accord mettant fin à un conflit lié à l’eau le long du Tigre2. Parallèlement, de premiers systèmes de défense collective se développèrent pour se protéger en cas d’invasion extérieure. Ainsi, la ligue de Délos est une alliance militaire entre les cités grecques dominées par Athènes créée à la fin des guerres médiques pour faire face aux Perses (478-404 av. J.-C.).

        

        
          I. B. Le facteur religieux, structure des relations internationales au Moyen Âge (395-1492).

          La chrétienté est portée par l’Empire romain. Si la religion était déjà un élément central des relations internationales durant l’Antiquité (protection des sites religieux par la Ligue de Délos, guerres menées sur fondement religieux) elle devient structurante au Moyen Âge. La conversion de l’Empereur Constantin au christianisme3, la première conversion d’un empereur romain à la religion chrétienne, a légitimé la religion chrétienne dans le monde occidental. Les conciles de Nicée (325) et de Constantinople (381) ont permis de clarifier et de codifier les dogmes fondamentaux, de trancher les controverses théologiques et d’établir des normes communes. Ils ont précédé le schisme entre l’Empire romain d’Orient et l’Empire romain d’Occident en 395, suivi du Grand schisme d’Orient de 1054, un schisme religieux entre les catholiques d’Occident et les orthodoxes d’Orient. La chute de l’Empire romain d’Occident en 476, marqué par les invasions barbares, a plongé l’Occident dans une période de désordre relatif face à l’Empire byzantin, qui demeurait politiquement plus structuré et stable. La légitimité impériale s’est ainsi transférée vers l’Orient. L’Empire byzantin a alors entretenu de nombreuses relations civilisationnelles, culturelles et politiques avec ses voisins, en particulier avec l’Empire abbasside.

          L’autorité religieuse devient progressivement un contrepoids à l’autorité seigneuriale. La seigneurie a favorisé le morcellement régional, porté par une dynamique constante de changements d’allégeances et d’alliances vassaliques. Parallèlement, la chrétienté a transcendé les frontières avec une langue commune, le latin, et des réseaux de monastères et de pèlerinages, qui ont progressivement permis à l’Église de devenir un contrepoids à l’autorité seigneuriale. Si dans l’Occident chrétien, il est fait distinction entre le pouvoir spirituel, exercé par l’Église sur les âmes, et le pouvoir temporel, exercé par les souverains sur les corps, il a été reconnu à l’Église la possibilité de jouir de pouvoirs temporels pour remplir sa mission. L’extension du pouvoir temporel de l’Église, qui a également renforcé son assise spirituelle, a toutefois mené à une confrontation avec les puissances militaires. En outre, la légitimité du Pape lui a conféré une autorité qui lui a permis de concilier les conflits entre puissances temporelles.

          Une logique de « guerre sainte », les Croisades (1099-1291). Les Croisades ont été marquées par une logique de « guerre sainte », débutant avec la prise de Jérusalem par les croisés en 1099 et se concluant par la chute de Saint-Jean d’Acre en 1291. Malgré la volonté papale de poursuivre les croisades, ces dernières n’ont jamais atteint directement l’Empire byzantin. L’Empereur germanique Frédéric II fut même excommunié pour avoir refusé de soutenir la quatrième Croisade. Certaines populations chrétiennes, comme les Coptes, ont choisi de soutenir le gouvernement abbasside musulman plutôt que leurs coreligionnaires croisés.

        

      

      
        II. Avec les traités de Westphalie et le congrès de Vienne, l’État-nation devient l’acteur de base des relations internationales, en rupture avec l’ordre antérieur (1648-1815).

        
          II. A. Un contexte d’émergence des États modernes.

          De l’expansion économique à la formation des nations. Dans plusieurs territoires européens, l’État précède la nation, à l’instar de l’Angleterre, de l’Espagne et de la France, où l’apparition du royaume en 843 est consécutive au partage de l’Empire carolingien, plus tard consolidé par la dynastie capétienne. Les guerres ont joué un rôle crucial dans l’émergence des nations. Ainsi, la guerre de Cent Ans (1337-1453) entre l’Angleterre et la France aurait contribué à l’apparition d’un sentiment national en France et en Angleterre (Colette Beaune, Naissance de la nation France).

          Le déclin de l’autorité de l’Église. Plusieurs facteurs ont contribué au déclin de l’autorité de l’Église : l’apparition du sentiment national, l’affaiblissement du pouvoir temporel du Saint-Siège et, plus tardivement, le « désenchantement du monde »4. Ainsi, le Traité de Tordesillas, conclu en 1494 entre le Portugal et l’Espagne et qui partage le Nouveau Monde entre les deux États ibériques, va à l’encontre de la volonté papale qui souhaitait faire du nouveau monde un territoire sans maître.

        

        
          II. B. Les Traités de Westphalie (1648) et le Congrès de Vienne (1815) structurent le système international moderne.

          Les Traités d’Osnabrück et de Münster de 1648 ont mis fin à la Guerre de Trente Ans, un conflit opposant les puissances catholiques et protestantes. Ces traités ont consacré les deux principes majeurs que sont l’intangibilité des frontières et la souveraineté des États sur leur territoire. Ils ont également affirmé l’égalité souveraine entre les États, indépendamment de leur taille ou de leur puissance. La souveraineté est ainsi devenue un principe fondamental et intangible des relations internationales, comme l’a souligné Cardin Le Bret : « La souveraineté n’est pas plus divisible que le point en géométrie ».

          Le Congrès de Vienne (1814-1815), quant à lui, fut convoqué pour redéfinir les frontières des empires européens après les conquêtes napoléoniennes. Les principales puissances victorieuses – le Royaume-Uni, la Russie, l’Autriche et la Prusse – en furent les acteurs principaux, bien que la France, bien qu’affaiblie, ait également joué un rôle. Ce congrès a abouti à deux principes essentiels : la victoire du principe de légitimité, qui affirmait qu’un régime durable devait être reconnu comme légitime, au détriment du principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, mis en avant par Napoléon, et l’établissement d’un équilibre des puissances, « Concert européen », visant à maintenir la stabilité et prévenir de futures guerres en Europe.

        

      

    

    
    
      2 Naissance, vie et déclin du concert européen comme système international (1815-1914)

      
        I. L’équilibre des puissances au service d’une domination européenne des relations internationales (1815-1971).

        
          I. A. Le concert européen, un système international eurocentré.

          L’affirmation du principe d’équilibre européen (1815-1818). Établie en 1815, la Sainte-Alliance (Russie, Prusse et Autriche), étendue la même année au Royaume-Uni (la Quadruple-Alliance), a rapproché les monarchies légitimes afin de garantir l’équilibre européen issu du congrès de Vienne. Ces alliances ont été formées sur le principe d’équilibre, selon lequel aucune puissance ne doit exercer d’hégémonie sur le continent, sous peine de coalition des autres. Sa mise en œuvre engage la responsabilité commune des puissances dans le maintien de l’ordre régional. Le concert européen a pour mission de maintenir la paix et la sécurité internationales. En 1818, la France entre dans cette coalition, qui devient la Quintuple Alliance.

          La mise en pratique du principe d’équilibre : la politique des congrès (1818-1822). Afin de lutter contre les multiples mouvements révolutionnaires qui menacent la paix sur le continent, le concert européen a développé la « politique des Congrès », une coordination au gré des incidents. Après les mouvements révolutionnaires en Allemagne (1818-1819), à Naples (1820), à Turin (1821) et en Espagne (1820-1822), les souverains du continent ont décidé de rétablir l’ordre à la suite des congrès de Troppau (1820), Laybach (1821) et Vérone (1822) – tous réunis à l’initiative du Tsar. À chaque fois, la solidarité monarchique a joué et les puissances dont les intérêts immédiats étaient en cause sont intervenues avec l’accord du concert européen – l’Autriche en Italie ; la France en Espagne.

          Le « splendide isolement » britannique (1822-1904). Le Congrès de Vérone en 1822 a marqué la mise en retrait du Royaume-Uni des affaires du continent, dite « splendide isolement ». Cette ligne diplomatique visait à assurer le maintien de l’équilibre des puissances européennes pour éviter l’émergence d’une puissance hégémonique sur le continent ainsi qu’à protéger les routes commerciales internationales, notamment vers les colonies. Elle repose sur quatre points : le refus de la conclusion d’alliances en temps de paix, afin d’éviter d’être entraîné dans une guerre provoquée par un allié ; la non-ingérence dans les affaires intérieures des autres États ; l’intervention en Europe uniquement en cas de risque hégémonique ; la défense de la liberté de commerce et de la liberté des mers. Le Royaume-Uni sort de son isolationnisme à partir du début du XXe siècle à la faveur d’un rapprochement avec d’autres puissances : l’alliance anglo-japonaise de 1902 puis l’Entente franco-britannique en 1904.

        

        
          I. B. L’extension de l’équilibre des puissances à la conquête du Monde.

          La Méditerranée étant arrimée à l’Europe, le concert des nations y poursuit un interventionnisme soutenu. Il est largement intervenu en Méditerranée en raison de la position stratégique de la région, de ses liens commerciaux et militaires cruciaux, et de la nécessité pour les grandes puissances de maintenir ou d’étendre leur influence face aux rivalités impérialistes et aux mouvements de libération.

          
             L’INDÉPENDANCE DE LA GRÈCE (1830)

            
              La fragilité de l’Empire ottoman, une mosaïque ethnique, culturelle et religieuse, a incité les puissances européennes à intervenir, notamment dans le cas de la Grèce, forte de son nombre et de son homogénéité religieuse, économique et intellectuelle. En 1821, un soulèvement à Odessa a revendiqué l’autonomie de la région et le Congrès national d’Épidaure en 1822 a vu les Grecs proclamer leur indépendance. Toutefois, la Sublime Porte reconquiert la Morée et l’Attique avant qu’Athènes ne capitule en 1827. La révolte a divisé les puissances européennes, dans leur volonté de soutenir une nation chrétienne contre l’oppression musulmane et le soutien du principe de légitimité annoncé à Vienne. La pression de l’opinion publique en faveur de la cause grecque et la menace mise en avant par Alexandre Ier d’une guerre russo-turque mènent les Européens (France, Royaume-Uni, Russie) à mettre en place un blocus de la Morée pendant que l’armée russe entrait en Turquie pour faire plier l’Empire ottoman. La paix par le traité d’Andrinople en 1829 a conduit à l’indépendance de la Grèce en 1830. La portée de la révolte grecque a été immense en Europe, le mouvement des nationalités en est sorti idéalisé et renforcé.

            

          

          
             L’AFFAIRE ÉGYPTIENNE (1831-1832)

            
              Pacha d’Égypte, Méhémet Ali lance une campagne militaire contre Constantinople afin de conquérir l’indépendance du territoire. Après avoir pris la Palestine et la Syrie, il échoue à conquérir Constantinople en raison de l’appui du Royaume-Uni – qui souhaitait préserver sa prééminence au Moyen-Orient – ainsi que de la France (en Algérie). La Convention des Détroits en 1841 a attribué l’Égypte de manière héréditaire au Pacha en échange de l’abandon de la Syrie et de la fermeture des détroits aux navires de guerre. Cela a permis au Royaume-Uni de retrouver ses positions en Méditerranée en contenant l’influence russe, au prix de la reconnaissance de l’influence française en Algérie.

            

          

          L’indépendance de l’Amérique latine (cf. partie 2, sous-partie 2, chapitre 2, 2. L’Amérique du Sud). Une vague de soulèvements a secoué le continent sud-américain en 1817, conduisant à la création des républiques de Colombie en 1819, de Bolivie en 1821, du Brésil en 1822 (reconnue par le Portugal en 1825) et du Mexique en 1824. Afin d’asseoir l’influence prépondérante des États-Unis sur le continent américain, le président James Monroe met en avant les jalons de la politique étrangère états-unienne dans un message au Congrès américain en 1823 par lequel il reconnaît l’indépendance des colonies espagnoles et considère toute intervention européenne au sein des Amériques comme la « manifestation d’une disposition inamicale à l’égard des États-Unis » (doctrine Monroe). Cette annonce n’a, dans un premier temps, que peu d’impact pour les puissances européennes. En effet, le Royaume-Uni, qui avait des avantages commerciaux sur le sous-continent depuis le Traité d’Utrecht en 1713 instaurant « le vaisseau de permission », a soutenu la création d’États indépendants en Amérique latine. Au Congrès de Vérone en 1822, George Canning a obtenu de la France la non-intervention dans les colonies espagnoles lors de l’expédition organisée au nom du concert européen pour rétablir l’ordre en Espagne.

          L’ouverture forcée de l’Extrême-Orient. Au milieu du XIXe siècle, les Européens renforcent leur présence en Extrême-Orient, notamment en Chine, restée fermée au reste du monde et ayant limité les importations et les échanges avec les Occidentaux à l’Association des marchands de Canton, détentrice du monopole des transactions. La première guerre de l’opium (1839-1842) conclue par le Traité de Nankin, force l’ouverture de la Chine, qui concède Hong Kong au Royaume-Uni. La seconde guerre de l’opium (1856-1860), marquée par le saccage du Palais d’Été (palais impérial), consolide les acquis occidentaux obtenus auprès de la Chine. Le Japon, pour éviter l’humiliation de la Chine, n’a pas opposé de résistance à l’expédition américaine du commodore Perry de 1853. Le traité de Kanagawa (1854), obtenu dans la crainte des représailles américaines, précède le traité d’Amitié du commerce nippo-américain (1858), ouvrant tous deux le Japon au commerce maritime. La même année, la Compagnie britannique des Indes orientales transfère ses possessions indiennes à la Couronne, instituant le Raj britannique ou Empire des Indes (1858-1947).

          Le partage européen de l’Afrique et du Proche-Orient (cf. partie 2, sous-partie 2, chapitre 3. L’Afrique).

        

      

      
        II. Le passage du système international du Congrès de Vienne aux systèmes bismarckiens (1871-1918).

        
          II. A. Le système du Congrès de Vienne s’est progressivement délité.

          Un principe de légitimité incapable d’enrayer la multiplication des mouvements nationaux et révolutionnaires en Europe. Dans le contexte des changements économiques et sociétaux à partir de 1816, l’Europe a connu des dynamiques multiformes – le développement du libéralisme politique, des libertés publiques et du suffrage universel ; la Révolution industrielle a gagné le continent avec en première ligne la Belgique, la France et l’Allemagne. Toutefois, les peuples soumis à un rattachement contraire à leurs vœux ont résisté aux décisions élaborées à Vienne (cf. encadrés infra).

          
             L’INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE (1830-1831)

            
              Les clivages linguistiques, économiques et culturels entre populations du nord et du sud du Royaume uni des Pays-Bas, créé en 1815 afin d’en faire un État tampon entre grandes puissances, ont mené à des insurrections populaires en 1830 (sous l’effet combiné de la révolution de Juillet, l’indépendance de la Grèce en 1830 et la représentation de l’opéra La Muette de Portici à Bruxelles). Afin d’éviter l’intervention russe, la France et le Royaume-Uni ont convoqué une conférence internationale, qui a débouché sur le Traité des cinq puissances de 1831 (France, Royaume-Uni, Russie, Prusse et Autriche), reconnaissant l’indépendance de la Belgique. Le rapprochement franco-britannique et leur opposition au rétablissement de l’ordre par les puissances européennes ont mis à mal le concert européen.

            

          

          
             LA RÉVOLTE POLONAISE (1830-1831)

            
              La République des Deux Nations5 disparaît en 1795, après son troisième partage entre la Russie, la Prusse et l’Autriche. Si le duché de Varsovie est rétabli sous tutelle française en 1807 par Napoléon, le congrès de Vienne attribue ce territoire à la Russie, faisant du tsar Alexandre Ier le roi de Pologne. Le royaume de Pologne conserve des institutions libérales, notamment un Code civil, une constitution, un gouvernement, une administration et une armée. Toutefois, la véritable autorité en Pologne reste entre les mains du grand-duc Constantin et du représentant du tsar. Le soulèvement de novembre de 1830 est principalement causé par la violation par le tsar Nicolas Ier des dispositions de la constitution de 1815, ainsi que par la répression croissante des libertés et des mouvements patriotiques polonais. Après la destitution du Vice-roi en 1830, la Pologne a proclamé son indépendance en janvier 1831, réclamant le soutien des peuples étrangers dans sa lutte pour la liberté. Le Royaume-Uni, ne souhaitant pas affaiblir la Russie pour assurer l’équilibre des puissances sur le continent, a refusé de soutenir la cause polonaise, laissant les troupes tsaristes investir à Varsovie pour rétablir l’ordre. La Russie a réprimé la rébellion en 1831 et a maintenu l’ordre par une répression sanglante, conduisant à l’exil de nombreux Polonais.

            

          

          Le délitement progressif de la Quintuple alliance. La guerre de Crimée (1853-1856) a vu les puissances européennes venir en aide à l’Empire ottoman et s’opposer ainsi à la Russie, qui a fini par renoncer aux principautés danubiennes revendiquées et qui a été évincée du concert pentarchique. Finalement, les guerres opposant les puissances du concert européen ont modifié l’équilibre des puissances, notamment à travers la création d’États nouveaux.

          
             LE RISORGIMENTO ITALIEN (1860-1861)

            
              Depuis 1848, les thèses d’unification portées par l’abbé Gioberti ou Giuseppe Mazzini ont trouvé un fort écho dans l’opinion publique. Néanmoins, il a fallu attendre l’arrivée du Comte de Cavour, de Victor-Emmanuel II et de Giuseppe Garibaldi pour accomplir l’unification. Camillo Cavour, ambassadeur du Roi de Sardaigne, a recherché le soutien des puissances étrangères pour achever l’unité italienne, notamment auprès de la France de Napoléon III, avec laquelle un accord défensif est conclu en 1858. À la suite de cette alliance, le Piémont a déclaré son indépendance de l’Autriche. Les victoires franco-piémontaises à Magenta et Solférino en 1859 ont conduit à la paix de Zurich en 1859, l’indépendance du Piémont et l’unification de l’Italie du nord et du centre. Giuseppe Garibaldi, chef de file des républicains qui occupaient le sud de l’Italie, n’a accepté le rattachement de la moitié sud du pays qu’après un plébiscite de la population pour le rapprochement. Le Royaume d’Italie a été proclamé en 1861. Les rattachements de la Vénétie en 1866 et de Rome en 1870 ont achevé la construction du Royaume a posteriori.

            

          

          
             LA FORMATION DE L’EMPIRE AUSTRO-HONGROIS (1866-1867)

            
              La guerre austro-prussienne de 1866 opposa l’Empire d’Autriche, d’une part, et ses alliés à la Prusse, soutenue par quelques principautés et l’Italie, d’autre part. Le casus belli réside dans la contestation par la Prusse de l’occupation des duchés de Schleswig et Holstein (guerre des duchés de 1864). La victoire de la Prusse résulte de sa puissance militaire, assise sur une économie prospère grâce au Zollverein (union douanière et commerciale entre États allemands fondée en 1833), tandis que l’Autriche traverse une crise économique et sociale (velléités d’indépendance de certains peuples) et se retrouve isolée diplomatiquement. Dans ce contexte, l’Autriche conclut le compromis de 1867, qui créé la double monarchie d’Autriche-Hongrie. L’Empire est divisé en deux entités autonomes, la Cisleithanie (Autriche) et la Transleithanie (Hongrie), chacune disposant de sa propre constitution et de son Parlement, mais unies par une union douanière et monétaire.

            

          

          
             L’UNIFICATION ALLEMANDE (1871)

            
              L’unification allemande a été réalisée de manière autoritaire pour le compte de la Prusse par Bismarck en 1862 – en s’appuyant sur le sentiment national des compatriotes. L’unité allemande sous l’égide de la Prusse devait passer par l’exclusion de toute autre puissance germanophone potentielle, comme l’Autriche. La « question des duchés » en 1866 a permis à la Prusse d’ériger une Confédération d’Allemagne du nord excluant l’Autriche. La France a déclaré la guerre à la Prusse, et Bismarck a fédéré les États du sud, à majorité catholique, pour y répondre. La défaite de Sedan, le 2 septembre 1870, a conduit à la chute du Second Empire et à la proclamation de l’Empire allemand en 1871 dans la Galerie des glaces de Versailles le 18 janvier 1871.

            

          

        

        
          II. B. L’émergence des systèmes bismarckiens.

          Systèmes bismarckiens : systèmes d’alliances. Les systèmes bismarckiens désignent les alliances stratégiques mises en place par Otto von Bismarck entre 1871 et 1890. Les alliances bismarckiennes visent à sécuriser l’Allemagne en maintenant de bonnes relations avec l’Autriche-Hongrie et la Russie, tout en isolant la France. Bismarck met en œuvre une realpolitik pour éviter l’isolement de l’Allemagne, cherchant à éviter un conflit sur deux fronts et à renforcer sa position en Europe. L’Entente des trois empereurs (1872), alliance entre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Russie, visait à isoler la France et éviter une alliance avec elle. La Duplice (1879), signée par l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, institue un traité défensif contre la Russie et la France. Le Traité des trois empereurs (1881), réaffirmant la neutralité des trois États en cas de guerre, a été renouvelé jusqu’au retrait de la Russie en 1887. La Triplice (1882), voit l’Italie rejoindre l’alliance, garantissait une aide mutuelle contre la France. Enfin, le Traité de réassurance (1887) entre l’Allemagne et la Russie assurait la neutralité réciproque et un soutien russe sur les Balkans.

        

      

    

    
    
      3 De l’échec du système de sécurité collective à l’apparition du système bipolaire (1914-1991)

      
        I. Le système de sécurité collective mis en place après la Première Guerre mondiale a échoué à pacifier les relations internationales entre 1918 et 1945.

        La fin de la Première Guerre mondiale marque le début du déclin de la puissance européenne dans le monde au profit des États-Unis. Les empires autoritaires s’effondrent après la Première Guerre mondiale : l’Empire russe disparaît à la suite de la révolution bolchevique (1917) et du traité de Brest-Litovsk (1918) ; l’Allemagne perd 15 % de son territoire, cédé à ses voisins par le traité de Versailles (1919) ; l’Empire austro-hongrois est démantelé par le traité de Saint-Germain-en-Laye (1919) et l’Empire ottoman se désintègre après le traité de Sèvres (1919, renégocié par le traité de Lausanne de 1923). De nouveaux États indépendants émergent, tels que la Finlande et les pays baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie), la Pologne renaît, tandis que des États multiethniques comme la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie sont créés. Surtout, l’Europe sort particulièrement affaiblie humainement et économiquement de la Première Guerre mondiale. Les conséquences durables sont démographiques (vieillissement de la population dans la plupart des États européens, la France étant le pays le plus âgé du monde en 1939), économiques (coût de la reconstruction) et sociales (réintégration des blessés de guerre dans la société, mutation du rôle des femmes). Concomitamment, les États-Unis s’affirment peu à peu comme première puissance mondiale, sur le plan économique, d’abord (détention de plus de 50 % du stock mondial d’or, réalisation de la majorité des investissements internationaux), sur le plan diplomatique et stratégique, ensuite (plans Dawes de 1924, pacte Briand-Kellogg de 1928 et plan Young de 1929).

        L’introduction du système de sécurité collective (1918-1919) a échoué à garantir la paix et la sécurité internationales menant à la Seconde Guerre mondiale (cf. partie 1, sous-partie 2, chapitre 2, 2. L’Organisation des Nations unies et le système onusien).

      

      
        II. Le système bipolaire issu de la guerre froide a été remis en cause avant même la fin de la guerre (1945-1991).

        
          II. A. La guerre froide a progressivement fait apparaître un système bipolaire.

          Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’ordre économique mondial (accords de Bretton Woods de 1944) et le système de sécurité collective (conférence de San Francisco de 1945) sont renouvelés. Le renouvellement des organes de sécurité collective par le biais de l’ONU visait à mettre en place un nouvel ordre international, système de paix et de sécurité fondé sur le principe de l’égalité souveraine de tous les États pacifiques. Toutefois, l’expansion du communisme et la formation du bloc de l’Ouest vont faire apparaître un nouveau système des relations internationales fondé sur le bipolarisme.

          
             LE SYSTÈME BIPOLAIRE DURANT LA GUERRE FROIDE

            
              
                I. La tentative de renouvellement du système de sécurité collective échoue face à l’émergence d’un système bipolaire (1945-1953).

                L’expansion du bloc communiste (1945-1946). La dégradation des relations entre les puissances occidentales et l’URSS débute en 1945, marquée par la multiplication des révolutions communistes à travers le monde : la guerre civile grecque (1946) et le conflit en Chine entre Tchang Kaï-chek et Mao Zedong. En Europe, la mise en place de régimes communistes, qu’ils soient volontaires (Albanie, Yougoslavie) ou imposés par Moscou (Hongrie, Pologne, Bulgarie, Roumanie), suscite la crainte occidentale d’une hégémonie mondiale soviétique. Cette situation justifie le soutien des Anglo-Saxons aux monarchistes grecs et aux coups d’État en Iran et en Turquie. Pour l’URSS, il s’agit d’affirmer son rôle de superpuissance et son leadership dans l’internationalisme prolétarien. Ce clivage idéologique grandissant conduit à la division en blocs occidentaux et communistes, séparés par un « rideau de fer » (Winston Churchill, 1946) divisant l’Europe.

                La formation du bloc de l’Ouest (1947-1948). En 1947, les États-Unis définissent la « doctrine de l’endiguement » (Kennan, 1946), qui consiste à s’opposer à toute expansion de l’URSS au-delà des frontières de 1945. Ils prennent également conscience de la nécessité d’aider à la reconstruction économique des États touchés par la guerre pour contrer le communisme, via le Plan Marshall (1947), un programme d’aide de 10 milliards de dollars (USD) pour 16 pays.

                La crise de Berlin (1948) accélère l’organisation du bloc occidental avec la création de l’Allemagne de l’Ouest (Loi fondamentale, 1949) et du Conseil de l’Europe (1949).

                Premières crises et consolidations des deux blocs (1949-1953). En réponse à l’organisation du bloc occidental, l’URSS renforce son emprise et le coup de Prague (1948) marque un tournant dans l’expansion du communisme en Europe de l’Est et impose une structure encore plus rigide, où les États ne sont plus libres de suivre leur propre politique. Sous Staline, les pays d’Europe de l’Est sont entièrement soviétisés sur les plans politique et économique, avec des purges internes, l’élimination des opposants et l’imposition du modèle soviétique, sauf en Yougoslavie, qui échappe à l’emprise soviétique.

                Le bloc occidental se consolide avec la signature du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) le 4 avril 1949, suivi par la mise en place d’une structure militaire intégrée en 1950, intégrée par la RDA en 1955. Les États-Unis forment également des alliances bilatérales, notamment avec le Japon (1951), les Philippines (1951) et la Corée du Sud (1953). En réponse au Plan Marshall, l’URSS crée le COMECON le 25 janvier 1949 (mise en place d’une « division socialiste du travail » entre les pays communistes, placés sous le contrôle direct de Moscou) et le pacte de Varsovie le 14 mai 1955 (traité de défense). La même année, le chancelier Konrad Adenauer adopte la doctrine Hallstein, qui consiste à rompre les relations diplomatiques de la RFA vis-à-vis de toute entité reconnaissant la RDA à l’exception de l’URSS, la RFA étant seule représentante de l’Allemagne.

              

              
                II. Coexistence pacifique et nouvelles crises sur fond d’équilibre de la terreur (1949-1962).

                L’émergence de l’équilibre de la terreur (1949-1955). L’acquisition par l’URSS de la bombe A (1949) a mené les États-Unis à adopter une posture de supériorité stratégique nucléaire. L’équilibre de la terreur ou « destruction mutuelle assurée » est une doctrine de dissuasion nucléaire de la guerre froide, selon laquelle l’usage massif de l’arme nucléaire par l’un des deux camps (URSS et USA) entraînerait la destruction réciproque des deux superpuissances. Chaque belligérant devait donc posséder un arsenal nucléaire suffisant pour garantir l’anéantissement de l’ennemi en cas d’attaque.

                Coexistence pacifique (1955-1961). Les prises de pouvoir de Dwight Eisenhower aux États-Unis en 1953 et de Nikita Khrouchtchev en URSS en 1955 ont permis de lancer la coexistence pacifique en 1956 dans le contexte d’une politique de déstalinisation à l’Est. Toutefois, l’URSS adopte progressivement une posture stratégique militaire basée sur la guerre nucléaire. Parallèlement, l’affirmation de la « doctrine Eisenhower » (1957), qui accorde des aides économiques et militaires aux États du Moyen-Orient menacés par l’influence soviétique, résulte sur l’intervention militaire américaine au Liban en 1958. Les sommets entre Khrouchtchev et Eisenhower reprennent en 1955 à Genève, puis en 1959 aux États-Unis, mais le sommet de 1960 à Paris est annulé après l’incident de l’avion espion U-2 américain abattu au-dessus de l’URSS. Élu président américain en 1960, John Kennedy prône la coexistence pacifique avec l’URSS tout en cherchant à endiguer l’expansion du communisme, notamment dans le tiers-monde, en lançant un programme visant à soutenir économiquement l’Amérique latine.

                La crise de Cuba (1962). La révolution cubaine de 1959 menée par Fidel Castro marque un tournant dans les relations entre les États-Unis et Cuba, territoire historiquement sous influence américaine, à la suite de son rapprochement avec l’URSS. En 1960, les États-Unis imposent un embargo commercial total et tente de déstabiliser le régime cubain, notamment par le débarquement raté à la baie des Cochons. En 1962, la découverte par les États-Unis de bases de missiles soviétiques à Cuba déclenche la crise des missiles de Cuba. Face à la menace d’une guerre nucléaire, Kennedy exige le démantèlement des bases en échange de la promesse de non-agression des États-Unis envers Cuba et du retrait des missiles américains de Turquie.

              

              
                III. Des fluctuations au dénouement (1962-1991).

                La « détente » (1962-1975). Après la crise de Cuba, Kennedy et Khrouchtchev cherchent à éviter une guerre nucléaire, instaurant un « téléphone rouge » en 1963 et signant un traité d’interdiction partielle des essais nucléaires. La rupture sino-soviétique découle de cette réorientation, Khrouchtchev sacrifiant la révolution mondiale au profit de la coexistence pacifique. Le mandat de Lyndon Johnson (1964-1968) est marqué par la guerre du Vietnam, mais aussi par une volonté de détente avec l’URSS, malgré les tensions géopolitiques. Richard Nixon, élu en 1969, engage une diplomatie pragmatique avec l’URSS et la Chine, marquée par des avancées sur le contrôle des armements, dont le traité SALT I de 1972.

                La « guerre des étoiles » (1975-1987). L’échec américain au Vietnam et la crise économique provoquée par le choc pétrolier de 1973 fragilisent la position des États-Unis sur la scène mondiale. Le scandale du Watergate entraîne la démission de Nixon en 1974, remplacé par Gerald Ford, plus modéré, tandis que le Congrès adopte une politique isolationniste. Les États-Unis (refus de ratification des accords de SALT II par le congrès en 1979) et l’URSS (soutien des régimes communistes et augmentation des dépenses militaires) renoncent progressivement à la détente et sont à l’origine d’une nouvelle phase de la guerre froide, marquée par une opposition croissante entre les deux superpuissances. L’invasion de l’Afghanistan par l’URSS en 1979 entraîne une réaction ferme des États-Unis, qui adoptent un embargo céréalier et boycottent les JO de Moscou en 1980. Élu en 1980, Ronald Reagan renforce l’influence des États-Unis à travers un resserrement des alliances (OTAN, ASEAN, Japon) et une plus grande promotion des valeurs occidentales (défense de la démocratie et des droits humains en Amérique latine). En outre, il relance une course verticale aux armements (lancement de l’Initiative de défense stratégique en 1983, déploiement des Pershing II en Europe).

                De la nouvelle détente à l’implosion de l’URSS (1987-1991). Le traité de réduction des forces nucléaires intermédiaires (INF) signé en 1987 par l’URSS et les États-Unis marque un tournant majeur dans le désarmement et la fin des tensions qui ont caractérisé la guerre froide. L’incapacité de l’URSS à rivaliser économiquement avec les États-Unis, combinée à l’arrivée de Gorbatchev au pouvoir en 1985, lance l’ère de la glasnost et de la perestroïka, qui bouleversent la structure interne du pays, mais ne parviennent pas à revitaliser le modèle soviétique.

                En 1989, l’« Automne des peuples » voit la révolte des populations en Pologne, en Allemagne de l’Est, en Hongrie, en Tchécoslovaquie, en Bulgarie et en Roumanie, réclamant plus de liberté et de démocratie. La chute du mur de Berlin et la Révolution de Velours à Prague symbolisent le rejet massif du communisme, prélude à la dissolution de l’URSS en 1991 et à la fin officielle de la guerre froide.

              

            

          

        

        
          II. B. Une remise en cause des deux superpuissances avant même la fin de la guerre.

          Une incapacité à assurer la paix et la sécurité mondiale lors de conflits entre les blocs. Bien que le duopole entre les superpuissances ait été conçu pour assurer la stabilité du système international, les multiples crises, en particulier au Moyen-Orient, mettent en évidence ses limites et son inefficacité. La guerre Iran-Irak (1980-1989) et la Première Intifada (1981-1984) illustrent l’incapacité des États-Unis et de l’URSS à intervenir de manière efficace ou à trouver des solutions pérennes pour instaurer la paix. La révolution iranienne de 1979 et la prise en otage des diplomates américains viennent également rappeler la vulnérabilité d’une des superpuissances. De plus, la guerre civile libanaise (1975) démontre que le bloc Est-Ouest, loin de favoriser la paix, semble attiser les tensions et l’instabilité dans la région. À l’ONU, les prises de position du Groupe des 77 contre la politique américaine et les critiques croissantes de l’occupation soviétique en Afghanistan soulignent l’érosion du consensus international et l’incapacité du système bipolaire à répondre aux défis du monde post-Seconde Guerre mondiale.

          Une remise en cause du système bipolaire au sein des blocs. Dans le camp occidental, cette remise en question trouve son origine dans l’émergence de nouveaux pôles économiques rivaux des États-Unis. La Communauté économique européenne, avec sa prospérité économique et ses progrès sociaux et culturels, nourrit les ambitions diplomatiques de certains pays, comme en témoignent l’adhésion de la Grèce en 1981 et celle du Portugal et de l’Espagne en 1986. Ces événements marquent la montée en puissance de la CEE. La France, sous l’impulsion de la politique gaulliste, se distingue dès les années 1960 en cherchant à préserver son indépendance, notamment en retirant sa participation au commandement intégré de l’OTAN en 1966 et en reconnaissant la Chine en 1964. Parallèlement, le Japon, fort de son essor économique (cf. encadré « Le Japon », dans la partie 2, sous-partie 2, chapitre 1, 2. L’Asie du Nord-Est : la Chine à la recherche de ses frontières), s’impose comme un acteur majeur, rivalisant avec les États-Unis tout en restant dépendant d’eux sur les plans militaire et diplomatique. Dans le camp communiste, la pluralité des modèles économiques et politiques souligne l’affaiblissement de l’hégémonie soviétique. En Hongrie, par exemple, le « socialisme du goulasch » contraste avec le maoïsme chinois ou encore les « voies autonomes » de la Yougoslavie et de la Birmanie. La contestation interne de l’autorité soviétique est sévèrement réprimée, comme le montrent les crises en Pologne dans les années 1970 et le Printemps de Prague en 1968. La théorie de la « souveraineté limitée » de Brejnev, appliquée aux démocraties populaires, illustre cette tension. De plus, la Chine, en rejetant l’autorité soviétique dans les années 1960 et en se lançant dans une compétition avec l’URSS pour la conquête de l’opinion mondiale, renforce son rôle de rival au sein du bloc socialiste.

          Les mouvements de décolonisation nourrissent la constitution d’un troisième bloc. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les puissances coloniales européennes cherchent à rétablir leur domination sur leurs colonies, motivées par des impératifs de prestige et de renforcement de leur puissance. Toutefois, cette volonté se heurte à l’opposition des deux superpuissances qui partagent une même hostilité envers l’impérialisme colonial. L’URSS, fidèle à ses principes anti-impérialistes et animée par des considérations stratégiques, défend l’indépendance des peuples colonisés. De leur côté, les États-Unis, porteurs de valeurs démocratiques et soucieux d’affaiblir l’influence des puissances européennes, soutiennent également la décolonisation. Ce contexte international favorable propulse un mouvement d’émancipation des peuples colonisés, soutenu indirectement par les deux supergrands, bien que leurs motivations et objectifs divergent profondément.

          Le mouvement des non-alignés réunit des États déterminés à définir leur propre voie, indépendants tant des blocs de l’Est que de l’Ouest. Ces nations refusent les modèles idéologiques et les logiques de confrontation entre superpuissances. La Conférence de Bandung de 1955, réunissant 29 pays, marque un tournant majeur en affirmant la volonté de ces États de s’émanciper des grandes puissances. Au fil du temps, le mouvement gagne en influence, en particulier lors de deux événements clés : la crise du canal de Suez en 1956, où l’Égypte de Nasser, bien que militairement défavorisée, remporte une victoire diplomatique contre les puissances coloniales européennes, et l’émergence économique des pays du tiers-monde, notamment les BRICS, qui s’imposent progressivement comme des acteurs essentiels dans l’équilibre des relations internationales contemporaines (cf. encadré « Les BRICS+ », dans la partie 2, sous-partie 1, chapitre 1, 1. La multipolarité : nouvel ordre international ?).
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1. Cette approche correspond à une vision « réaliste » des relations internationales, critiquée par plusieurs courants, au premier rang desquels les post-positivistes (cf. infra).
2. Voir également Clou de fondation portant le traité de paix entre En-temena de Lagash et Lugal-kigin-dudu d’Uruk, vers 2400 av. J.-C.
3. Entre 312 et 337, la date de sa conversion ne faisant pas consensus.
4. Expression que Max Weber utilise dans L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme et, plus tard, dans Le savant et le politique, afin de désigner le processus de recul des croyances religieuses au profit de la rationalité scientifique.
5. État formé en 1569 par l’union du royaume de Pologne et du grand-duché de Lituanie.
PARTIE 1
LA STRUCTURE DES RELATIONS INTERNATIONALES
SOUS-PARTIE 1
LES GRANDES THÉORIES DES RELATIONS INTERNATIONALES



  
    Introduction

    Les théories des relations internationales visent à fournir des cadres analytiques permettant d’explorer les motivations et les comportements des acteurs des relations internationales. Si les tentatives de théorisation sont limitées en raison des biais idéologiques qui entourent le travail de conceptualisation ainsi que de leur caractère totalisant, les amenant parfois à un réductionnisme, elles permettent toutefois d’offrir une grille de lecture structurée facilitant la compréhension des enjeux internationaux. Le succinct aperçu des paradigmes prévalents de cette discipline, proposé ci-après, vise ainsi à présenter les principaux courants et auteurs sur lesquels reposent ces clés de lecture.

  

  


  CHAPITRE 1

    Le réalisme

  
    Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le réalisme est le paradigme dominant des relations internationales. Cette persistance renvoie à ce que les auteurs réalistes considèrent comme « la sagesse éternelle », issue d’une longue tradition philosophique associée à Hobbes, Rousseau, Thucydide et Clausewitz.

    
      I. Le réalisme classique assimile la politique internationale à une lutte égoïste pour la puissance des États, résultant de la nature égoïste des nations dont ils sont la forme politique.

      Les précurseurs du réalisme classique considèrent que c’est la nature humaine qui est la source de tout conflit. Dans La Guerre du Péloponnèse, Thucydide démontre les mécanismes structurels de l’ubris (la démesure) faisant apparaître la logique de la nécessité hégémonique. Dans le Discours sur la première décade de Tite-Live, Machiavel estime que la méchanceté des hommes, conçue comme un ensemble de passions déraisonnables, mène nécessairement au conflit car elle procède de désirs insatiables, constamment renouvelés. Inspiré par la pensée de Thucydide, Machiavel et Hobbes, Niebhur (Moral Man and Immoral Society) considère que les hommes sont des êtres égoïstes, calculateurs et habités par le péché originel. S’il concède néanmoins que ceux-ci peuvent avoir accès à la morale, à la raison, tel n’est pas le cas des Nations, qui, mues par leurs intérêts propres, en seraient nécessairement dépourvues, justifiant par là même le perpétuel état de guerre. Les nations s’abîment pour chercher uniquement un surcroît de puissance, menant à une « anarchie internationale ».

      Le réalisme classique, porté par la pensée de Hans Morgenthau, assimile la politique internationale à une lutte égoïste pour la puissance. Le système international est anomique ; les États luttent pour leur survie et l’affirmation de leur pouvoir sur la scène internationale (Carr, The Twenty Years’ Crisis). Martin Wight attribue cette anarchie à l’absence de gouvernement mondial : si, dans l’ordre interne, la lutte pour le pouvoir est circonscrite à la loi, dans l’ordre international, il n’existerait que des rapports de force. S’inspirant des écrits de Niebhur et des précurseurs, Morgenthau (Politics among nations) considère que, puisque les racines de la puissance se trouvent dans la nature humaine, la politique – comme la société en général – est gouvernée par des lois objectives qui ont leur racine dans la nature humaine, caractérisée par un ensemble d’instincts biopsychologiques élémentaires ; l’homme étant de nature égoïste, il est guidé dans son comportement par une volonté infinie de puissance dans un monde de ressources rares. Le désir de chacun d’exercer son emprise sur les pensées, l’animus dominandi est un élément constitutif des associations humaines et des relations sociales, de la vie politique interne et internationale. Par conséquent, la politique internationale est, comme toute politique, une lutte pour la puissance, l’État-nation exportant sur la scène internationale l’instinct de vie de reproduction de ses membres le composant. Ainsi, en politique étrangère, un État ne connaît qu’un seul impératif : l’intérêt national égoïste défini en termes de puissance.

      Raymond Aron (Paix et guerre entre les nations) considère qu’en plus de la puissance, la politique extérieure de l’État peut également avoir pour but la recherche de la gloire ou l’imposition d’une l’idéologie.

      Si la politique étrangère peut être rationnelle en ce qu’elle vise à accroître la puissance de l’État, elle n’est pas pour autant morale. La guerre peut ainsi être une action rationnelle. Pour Clausewitz (De la Guerre), l’essence du conflit armé est la guerre, qui est une action rationnelle : il s’agit d’un conflit de grands intérêts réglé par le sang, un acte de violence destiné à contraindre l’adversaire et à faire exécuter sa volonté. La guerre est donc non seulement un acte politique mais également un instrument politique, une continuation de la politique par d’autres moyens. Cependant, il n’exclut pas de son système d’analyse la possibilité que certaines guerres ne soient mues que par des passions en théorisant la « guerre absolue », c’est-à-dire une violence pure pouvant aller jusqu’à l’anéantissement de l’adversaire.

      Pour autant, si la guerre et la politique étrangère peuvent être rationnelles, elles ne sont pas pour autant morales. En effet, Morgenthau souligne que la morale peut aller contre la raison d’État. Or, elle ne saurait conduire la politique étrangère car elle ne serait que le produit de l’histoire, réécrite ex post par les vainqueurs afin qu’elle soit conforme aux valeurs morales qu’ils se donnent.

      Paradoxalement, la politique de puissance est à l’origine de la modération qui finit par caractériser la politique internationale. Les États poursuivant des politiques étrangères rationnelles et, dans l’hypothèse d’un équilibre des puissances, l’ordre international est préservé des deux dangers de l’action diplomatique que sont l’excès moral et la folie politique.

    

    
      II. Le néoréalisme attribue davantage l’État de guerre à la structure anarchique du système international, que seule la formation de pôles de puissance peut réguler.

      L’État de guerre est dû à la structure anarchique du système international plutôt qu’à la nature humaine (Waltz, Man, the State, and War). La structure anarchique du système international rend toutes les unités de ce système, les États, fonctionnellement indifférenciées en en faisant des like units. Ainsi, la guerre existe parce que rien ne l’empêche.

      La stabilité du système international est garantie par la concentration de pôle(s) de puissance(s). Reprenant la théorie de Morgenthau sur les déterminants de la stabilité internationale (équilibre des puissances), les néoréalistes considèrent que la constitution de pôles de puissances permet une stabilisation du système international. Toutefois, à l’inverse des classiques, partisans d’un équilibre multipolaire, les néoréalistes considèrent que l’équilibre du système dépend de sa bipolarité ou de son unipolarité. Tandis que Morgenthau considère que la bipolarité constitue le meilleur point d’équilibre (moins il y a de puissances, plus le système est stable, la discussion entre elles est plus aisée et leur intérêt à agir en faveur du maintien du système est important), Robert Gilpin (War and change in World Politics), estime qu’un système unipolaire, dominé par une puissance hégémonique sur le modèle de la pax britannica permet d’atteindre un équilibre.
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CHAPITRE 2
Le libéralisme
« Projection internationale de la philosophie libérale » (Hoffmann), le libéralisme est subséquent au réalisme, duquel il se distingue par l’importance qu’il accorde aux acteurs non étatiques, aux firmes transnationales et aux ONG. Le libéralisme est une théorie optimiste en ce qu’elle laisse entrevoir une paix durable entre États. Pour les libéraux, la paix est l’état normal des affaires. En mettant en avant l’importance de la liberté individuelle, les libéraux ont été la source de la promotion des droits humains. Enfin, la libéralisation économique est considérée comme l’aboutissement de ce processus. Les jalons du libéralisme international ont été institués aux XVIIIe et XIXe siècles par des libéraux qui ont donné les conditions pour un monde pacifique.
I. Puisant ses racines dans la philosophie libérale, le libéralisme classique considère que seules l’éducation, la sécurité collective et la régulation économique internationale permettent d’atteindre une paix durable.
Le libéralisme international est, chez ses précurseurs, « la projection à l’échelle mondiale de la philosophie libérale » (Hoffmann, Crisis of international liberalism). Les libéraux estiment que les êtres humains, êtres rationnels, perfectibles et libres, possèdent des droits fondamentaux qu’aucun pouvoir n’a le droit de violer. Réciproquement, ces droits impliquent des obligations qui forment le noyau d’une morale (Kant, Critique de la raison pratique). Ils impliquent, au nom de la dignité humaine, l’interdiction de toute agression contre l’intégrité de la personne, du meurtre, du vol et de l’esclavage sous toutes leurs formes. Dans son Discours en quatorze points (1918), Woodrow Wilson énonce un programme visant à rendre le Monde plus pacifique en développant les droits des peuples et en mettant le Droit au centre système international. Il reprend ainsi les préceptes du libéralisme républicain qui affirme que la paix internationale est fonction de la diffusion de la démocratie (Kant, Vers la paix perpétuelle).
Le libéralisme considère que seules l’éducation, la sécurité collective et la régulation économique internationale permettraient d’atteindre une paix durable entre les nations. Le libéralisme contemporain prend racine dans la pensée de l’entre-deux-guerres (que Card et Kissinger assimilent à un idéalisme ou un utopisme). Toutefois, contrairement à Kant, qui considère que la guerre ne peut avoir lieu en raison du caractère pacifique de l’opinion publique (le citoyen consulté refuserait la guerre car il devrait en subir les conséquences), les libéraux de l’entre-deux-guerres estiment que la plupart des gens suivent leurs passions et non leur raison, leurs sentiments et non leurs intérêts (Dickson). Ainsi, la paix par l’extension de la démocratie ne peut s’effectuer qu’à la première condition que l’on soit en présence d’opinions publiques éclairées (Alfred Zimmern). Un autre aspect de la paix entre puissances libérales réside dans l’interdépendance commerciale. Dans le prolongement de John Stuart Mill, qui considère que le commerce rend rapidement la guerre obsolète, les libéraux de l’entre-deux-guerres estiment que l’interdépendance fait davantage apparaître le recours à la force comme futile ou obsolète afin de parvenir à arriver à ses fins. Ainsi, la régulation commerciale internationale constituerait une deuxième condition permettant d’empêcher le recours à la force armée pour des raisons commerciales (Hobson).
En outre, c’est bien parce qu’au sein de la société des nations chaque unité est une entité indépendante que toutes ces unités sont rivales (Angell, The Great Illusion), menant à une anarchie internationale (Bull, The Anarchical Society) Toutefois, à l’opposé des réalistes, l’anarchie n’est pas un état de guerre et elle n’empêche pas de former un gouvernement international (Zimmern), troisième condition à la paix entre nations.
Ainsi, l’éducation, la sécurité collective et la régulation économique internationale constituant les conditions d’une paix entre nations, les libéraux de l’entre-deux-guerres abandonnent le libéralisme classique qui postulait une harmonie naturelle entre intérêts nationaux en faveur d’un libéralisme interventionniste.

II. Le néolibéralisme met en avant le caractère central des organisations internationales.
La fin de la guerre froide a revivifié les théories libérales et leur influence sur les relations internationales. Francis Fukuyama (La fin de l’histoire et le dernier homme) a ainsi considéré que la chute de l’URSS a prouvé que la démocratie libérale n’a pas de réel concurrent. Dans un monde multipolaire, les organisations internationales permettent d’améliorer la confiance entre États et les incitent à respecter leurs engagements (Keohane, After Hegemony). La stabilité internationale est possible malgré l’absence de puissance hégémonique. Dans le prolongement de la pensée des précurseurs, les néolibéraux considèrent que la démocratisation de nos sociétés va permettre de réduire les guerres en raison de la notion d’audience cost, pénalité électorale d’un dirigeant (Fearon, Domestic political audiences and the escalation of international conflicts).

III. L’école dite anglaise s’attache à analyser les relations internationales sous l’angle de la société internationale.
L’école anglaise considère qu’il existe une société d’États en dépit de la condition d’anarchie de l’ordre international. Si, selon Hedley Bull (The Anarchical society), la politique étrangère des États s’effectue en fonction de leurs intérêts, ceux-ci peuvent trouver un intérêt commun (par exemple, prescrire l’absence de violence), invitant à former une société internationale.
La société internationale, composée d’États, acteurs principaux des relations internationales, repose sur deux valeurs fondamentales : l’ordre international (c’est-à-dire les dispositions prises pour assurer les buts que la société internationale considère comme universels) et la justice internationale (appréhendées comme des règles morales qui confèrent des droits et devoirs aux États, reposant sur la justice procédurale – le droit international et les relations internationales – et la justice distributive – qui s’attache à la répartition équitable des richesses). Par suite, plusieurs courants interprètent différemment les conséquences de ce postulat.
 SUJETS D’EXAMEN ET DE CONCOURS
Le concept de paix perpétuelle est-il suranné ? [QI/RI] [CG]
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